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Réglementation de la lutte contre le dopage 
du cheval
Antidoping régulations in horses
Par Paul-Marie GADOT(1) 
(communication présentée le 18 novembre 2003)
La lutte contre le dopage du cheval dans les sports équestres est régie par la même loi que celle trai-
tant du dopage dans les compétitions sportives humaines. Cette loi réserve au ministère de tutelle, le
ministère de la jeunesse et des sports, un rôle principal. A contrario, les courses sont régies par un
règlement (code des courses) approuvé par le ministère de tutelle qui est le ministère de l’agriculture.
Comparé à ce qui est mis en place pour lutter contre le dopage dans les compétitions sportives
humaines, le dispositif construit pour les compétitions de chevaux, qu’elles soient équestres ou hip-
piques, est un système performant. Sa force réside dans les moyens que les enjeux des courses autori-
sent et surtout, dans les valeurs auxquelles adhèrent les filières et dans les politiques qui en découlent. 
On discernera néanmoins des différences entre le dispositif des courses et celui des sports équestres. 
Mots-clés : dopage, réglementation, courses, sports équestres.
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Equestrian sports are subject to the same antidoping legislation as human competitions, which, in
France, fall under the authority of the Ministry of Youth and Sports. Racing however, is governed
by a regulatory body, which is itself controlled by the Ministry of Agriculture.
Interestingly, compared to antidoping control in human competitions, the system used in eques-
trian sports is very strict, whether in racing or other equestrian sports. This is due partly to the
financial means provided by the betting industry, but more importantly to the sport’s chosen ethics.
However, there are some differences between antidoping control in racing or in other equestrian
sports.
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SUMMARY
 
• INTRODUCTION
La philosophie de la lutte contre le dopage repose sur de
fortes exigences morales établies par la société. La finalité
des courses étant d’assurer la sélection des reproducteurs, la
volonté de préserver une saine compétition s’est imposée.
Cependant, la société a fait très rapidement la diffé-
rence entre les activités sociales ou professionnelles pour
lesquelles il n’est pas immoral de prendre des médica-
ments pour se surpasser, et les activités sportives où le
compétiteur doit être le « chevalier blanc ». En effet, un
professionnel souffrant d’une pathologie, qui prend un trai-
tement pour aller travailler, bénéficie d’une image positive,
alors que le sportif est un tricheur, s’il essaye d’améliorer
ainsi une performance.
Avec les enjeux sur les courses, les notions de protec-
tion des intérêts du parieur et de l’image des courses sont
venues renforcer les principes de base.
Enfin et plus récemment, le souci de protection de la
santé des sportifs, jockeys/cavaliers et chevaux s’est
rajouté aux finalités du contrôle antidopage.
L’enjeu sociétal est tel que les règles ne sont pas restées
dans le domaine général de la morale, mais ont été inscrites
dans des règlements et des lois.
• DÉFINITION ET PRINCIPES DE LA LUTTE CONTRE LE
DOPAGE DES CHEVAUX
Il est communément admis que le dopage consiste en
une manœuvre artificielle d’amélioration de la perfor-
mance, réalisée par l’utilisation de substances chimiques,
ce que la société condamne. En fait, cette acception est trop
restrictive et il convient de l’étendre à toute modification de
la performance par l’usage de procédés ou de substances.
En bref, la compétition sportive doit s’exercer sur les
mérites propres d’un individu en bonne santé, sur ses capa-
cités sportives et sur la qualité de son entraînement, et non
à l’aide d’artifices.
Les principes fondateurs de la lutte contre le
dopage sont :
- la notion de bonne santé et d’absence de médicaments:
un cheval en compétition doit être en bonne santé. La
notion de bonne santé est très difficile à définir et le cri-
tère principal qui a été adopté dans les compétitions fai-
sant intervenir des chevaux, est l’absence totale dans
l’organisme de tout médicament et substance active. Ce
critère simple et vérifiable a le mérite de prendre aussi
en compte la volonté d’interdire l’usage de substances
pouvant modifier les performances ; 
- la transparence de l’entraînement et de la carrière : tout
traitement dispensé à un cheval, dans le cadre de son
entraînement, doit l’être de manière transparente et ne
doit, en aucun cas, permettre le maintien à l’entraîne-
ment de chevaux présentant des pathologies incompa-
tibles avec l’effort physique demandé par la course ;
- la non-utilisation de pratiques prohibées : des procé-
dés physiques pouvant modifier la performance tout
autant que des substances chimiques. 
Différences avec la lutte contre le dopage des spor-
tifs humains
L’absence totale dans l’organisme de l’homme sportif de
tout médicament et substance active a été considérée comme
irréaliste. Il n’est pas possible, ni souhaitable d’empêcher le
sportif de consommer du café, du thé, de boire du vin ou
d’être sous contraceptif. Dès lors que le principe ne peut
plus être l’absence totale de toutes substances, une brèche
est ouverte dans laquelle se sont engouffrés ceux qui refu-
sent d’exclure des compétitions les personnes atteintes
d’une pathologie qui ne soit pas une contre-indication
majeure à la pratique du sport. Faute d’une juste adéquation
entre les principes et la réglementation, le concept de justi-
fication thérapeutique a entraîné les dérives qu’on a connues
dans des sports comme le cyclisme.
• RÉGLEMENTATION ANTIDOPAGE DES COURSES
EN FRANCE
Élaboration de la réglementation
La réglementation antidopage des courses est inscrite
dans les codes des courses. Un code est édicté pour cha-
cune des disciplines de course que sont le galop et le trot.
Ces codes, prévus au décret portant organisation des
courses en France, sont édictés par les comités des deux
sociétés-mères selon une procédure stricte : étude des pro-
positions par la commission du code, approbation par le
conseil d’administration et vote par le comité. L’accord du
ministère de tutelle est indispensable pour la publication et
l’entrée en vigueur des dispositions votées.
La tutelle veille à ce que les modalités de la lutte contre
le dopage soient identiques ou comparables dans les deux
disciplines.
État actuel de la réglementation
Les interdictions permanentes 
L’utilisation de substances appartenant à quelques caté-
gories sont interdites, quelles qu’en soient les circons-
tances et les raisons.
Aucun cheval en carrière de course ne doit faire l’objet
de l’administration :
- d’un stéroïde anabolisant ;
- d’un facteur de croissance ;
- d’une substance agissant sur l’érythropoïèse ;
- d’un transporteur d’oxygène synthétique ;
- d’une substance ayant des propriétés analogues aux
substances ci-dessus.
Quelques procédés sont également interdits : les mani-
pulations sanguines telles que transfusion, autotransfusion,
saignée…
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Les produits autorisés en période d’entraînement,
mais interdits au moment de la course
Toutes substances autres que celles citées au para-
graphe précédent sont autorisées à l’entraînement si leur
usage est justifié par l’état de santé du cheval et si elles ont
été régulièrement prescrites par un vétérinaire.
Elles sont prohibées dès que le cheval est déclaré par-
tant dans une course, c’est-à-dire que sa participation y est
confirmée. Cela correspond généralement à un délai de
2 jours avant la course.
Il s’agit de :
• substances agissant sur le système nerveux ;
• substances agissant sur le système cardio-vasculaire ;
• substances agissant sur le système respiratoire ;
• substances agissant sur le système digestif ;
• substances agissant sur le système urinaire ;
• substances agissant sur le système reproducteur ;
• substances agissant sur le système musculo-squelet-
tique ;
• substances agissant sur le système hémolymphatique
et la circulation sanguine ;
• substances agissant sur le système immunitaire, autres
que celles qui sont présentes dans les vaccins agréés ;
• substances agissant sur le système endocrinien, 
les sécrétions endocrines, et leurs homologues 
synthétiques ;
• substances antipyrétiques, analgésiques et anti-
inflammatoires ;
• substances cytotoxiques ;
• agents masquants.
Les seuils
Des seuils peuvent être appliqués aux substances endo-
gènes chez le cheval ou aux substances provenant de la
nourriture normale du cheval.
Ils sont internationalement définis par les analystes et
vétérinaires officiels, et insérés dans les codes des courses.
Substances provenant de la nourriture normale du cheval 
• arsenic : 0,3 microgramme par millilitre dans l’urine ;
• diméthyl sulfoxide : 15 microgrammes par millilitre
dans l’urine ou 1microgramme par millilitre dans le
plasma ;
• acide salicylique : 750 microgrammes par millilitre
dans l’urine ou 6,5 microgrammes par millilitre dans
le plasma ;
• théobromine : 2 microgrammes par millilitre dans
l’urine.
Substances endogènes chez le cheval 
• hydrocortisone (cortisol) : 1 microgramme par milli-
litre dans l’urine ;
• estranediol chez les mâles (à l’exception des
hongres) : rapport 5 α estrane-3 β, 17 α - diol/5 (10)
estrene-3β,17α-diol = 1 dans l’urine (sous leurs
formes libre et conjuguées) ;
• dioxyde de carbone libre : 37 millimoles par litre dans
le plasma.
• testostérone :
• chez les hongres, 0,02 microgramme par milli-
litre dans l’urine (sous leur formes libre et
conjuguées) ;
• chez les pouliches et juments (sauf les juments
gestantes) : 0,055 microgramme dans l’urine
(sous leurs formes libre et conjuguées).
• méthoxytyramine : 4 microgrammes de 3 – méthoxy-
tyramine par millilitre dans l’urine (sous leur formes
libre et conjuguées).
Les procédés réglementés
Aucun cheval ne peut participer à une course publique,
s’il est muni d’un dispositif ou d’un procédé destiné à
modifier le passage ou la composition de l’air dans la tra-
chée ou les voies nasales.
L’exploitation en courses de juments gestantes est sous
surveillance. Au galop, aucune femelle en état de gestation
ne peut courir après les 150 jours suivant la dernière saillie. 
Au trot, aucune femelle ne peut courir si elle a été
saillie à l’âge de 2 ou 3 ans ; aucune femelle ne peut cou-
rir après la date du 15 septembre de l’année où elle a été
saillie et aucune femelle ne peut courir dans les 150 jours
suivant la naissance de son produit.
Force juridique
Il n’est pas possible de participer à une course en
France sans avoir obtenu un des agréments prévus par
décret. L’agrément concerne les propriétaires, les entraî-
neurs et les jockeys et drivers.
L’une des conditions d’agrément est de s’engager à res-
pecter scrupuleusement le code des courses. La force juri-
dique de cet engagement est de nature contractuelle.
La loi a confié le disciplinaire des courses aux socié-
tés-mères. Les sanctions prévues pour les infractions au
code des courses sont à la mesure des enjeux financiers qui
peuvent en découler.
Les contrôles 
Lors des courses en 2003 
• plus de 1,5 million d’euros a été consacré aux
contrôles ;
• des prélèvements ont été réalisés dans plus de 96 %
des courses sur : 
• tous les gagnants des courses principales ; 
• les 5 premiers des quintés ;
• les 3 premiers des Groupes I ;
COMMUNICATIONS
41Bull. Acad. Vét. France — 2005 - Tome 158 - N°1  www.academie-veterinaire-france.fr
• les 2 premiers des Groupes II ;
• des chevaux pris au hasard dans de nombreuses
courses. 
• Le nombre de prélèvements a été doublé durant les 15
dernières années.
À l’entraînement 
Le dispositif de contrôle à l’entraînement est déployé
depuis 1995. Les risques d’un contrôle positif en course
pouvaient inciter les fraudeurs potentiels à utiliser les sub-
stances prohibées à l’entraînement en faisant en sorte que
tout soit éliminé le jour J.
Pour les courses de galop de l’année 2003, des prélève-
ments à l’entraînement ont été effectués par tirage au sort,
à partir d’un total d’effectifs de 3400 chevaux, soit un peu
plus du tiers des chevaux à l’entraînement. Trois infrac-
tions seulement ont été dépistées et sanctionnées.
Sur les chevaux sortis temporairement de 
l’entraînement 
Sont appliquées les mêmes règles que pour les
contrôles à l’entraînement.
Réalisation des contrôles
Pour les courses, les contrôles sont effectués par des
vétérinaires salariés ou des vétérinaires agréés missionnés
par la Fédération Nationale des Courses Françaises
(FNCF).
Tous les prélèvements sont soumis à l’anonymat et sont
conditionnés en 2 échantillons. Le premier échantillon est
analysé en France dans le laboratoire de la FNCF, le second
échantillon est stocké. Il est analysé dans un laboratoire
étranger désigné par l’Association des entraîneurs en cas
de positivité.
Les procès-verbaux de prélèvement sont adressés sous
enveloppes scellées à la FNCF. L’entraîneur garde le
double du procès-verbal de prélèvement.
La procédure disciplinaire 
Instruction des dossiers disciplinaires
L’anonymat n’est levé que lorsque le second échan-
tillon a été reçu par le laboratoire étranger désigné. Les
informations sont immédiatement transmises à la société-
mère et l’enquête-terrain commence immédiatement.
Chaque cas dépisté fait l’objet d’une enquête appro-
fondie systématique durant laquelle l’entraîneur impliqué
a accès total au dossier.
L’analyse approfondie de la vingtaine de cas annuelle
positifs révèle qu’il s’agit, dans 85 % des cas, d’erreurs ou
de dysfonctionnements dénués de volonté de frauder et
dans 15 % des cas, de fraude avérée.
Procédure disciplinaire
Les personnes bénéficiant d’un agrément sont soumises
à la juridiction disciplinaire créée par le décret : les
Commissaires de la société-mère. 
La procédure est contradictoire. 
Les décisions sont susceptibles d’appel. Un recours
devant une commission supérieure peut être déposé
lorsque les sanctions prononcées sont lourdes.
Pour ce qui concerne les infractions aux règles de la
médication, les codes des courses considèrent l’entraîneur,
gardien du cheval et chargé de son entretien, comme seul
responsable. Il est automatiquement convoqué ainsi que le
propriétaire du cheval, car ce dernier va devoir assumer
une partie des conséquences des sanctions prononcées.
Les sanctions prévues pour les cas positifs sont :
• la disqualification automatique ;
• l’amende à l’encontre de l’entraîneur, pouvant aller
jusqu’à 15000 € ;
• le cas échéant, la suspension ou le retrait de la licence
d’entraînement ;
• la suspension éventuelle du cheval (d’au moins 6mois
systématiquement pour les anabolisants), pouvant
aller jusqu’à l’interdiction à vie ;
• la publication au Bulletin Officiel des Courses (y inclus
les négatifs, vices de forme et décisions de classement).
Au trot, il convient de signaler que le cheval est sus-
pendu provisoirement dès la notification et dans l’attente
de la décision.
Contexte international
Les courses de galop ont une répartition mondiale,
alors que celles de trot sont principalement européennes.
Les Autorités hippiques de galop se rassemblent au sein
de la Fédération Internationale des Autorités Hippiques
dont le rôle majeur est d’harmoniser les règles et procé-
dures des 55 pays qui ont des courses de galop. Les grands
principes et règles de procédure sont rassemblés dans
l’Accord International pour les courses et l’élevage.
Pour le trot, l’Union Européenne du Trot a la même
fonction.
Dans le domaine de la lutte contre le dopage, le souci
d’harmonisation se heurte à des différences philoso-
phiques entre d’une part les USA, le Canada et, avec
quelques nuances, l’Australie et la Nouvelle-Zélande et
d’autre part, le reste du monde.
• RÉGLEMENTATION ANTIDOPAGE DES SPORTS
ÉQUESTRES EN FRANCE
Élaboration
Avant 1989, la lutte contre le dopage des chevaux de
sports équestres relevait exclusivement du règlement géné-
ral de la fédération chargée des sports équestres. Sous le
ministère Bambuck, le législateur a souhaité organiser cette
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lutte, tant pour les sportifs humains que pour les animaux
participant à des compétitions organisées par des fédéra-
tions sportives agréées par le ministère de la jeunesse et des
sports. Ces animaux sont essentiellement des chevaux, mais
aussi des chiens, des pigeons ou des taureaux. 
Le dispositif législatif a, par conséquent, été étendu aux
chevaux des sports équestres, les chevaux de course étant
exclu du champ d’application de la loi, du fait que les
sociétés-mères des courses ne sont pas agréées par le
ministère de la jeunesse et des sports et sont sous tutelle du
ministère de l’agriculture.
État actuel de la réglementation
La loi du 28 juin 1989, dite loi Bambuck, a confié à la
Fédération Française d’Equitation (FFE) le soin de gérer
sous contrôle du ministère, les contrôles ainsi que le disci-
plinaire y afférant. La Commission Nationale de Lutte
contre le dopage, créée par la loi, a la responsabilité de
contrôler son application et celle des textes d’application,
par les différentes fédérations sportives, de les suppléer en
cas de défaillance et de conseiller le ministère en matière
d’évolution réglementaire.
La loi prévoit que certains contrôles puissent être dili-
gentés par la puissance publique sous contrôle du juge. En
effet, la loi établit que les infractions en matière de dopage
peuvent constituer des infractions pénales, notamment
quand il s’agit de favoriser le dopage ou d’inciter à l’usage
de produits ou procédés interdits.
La loi n° 99-223 du 23 mars 1999 modifie celle du 28
juin 1989 (loi Bambuck). Elle dissocie dorénavant le contrôle
antidopage des humains et des animaux. En effet, l’article 30
de ce texte concerne le contrôle des animaux et modifie
quelque peu la loi de 1989 qui devient : « loi n°89-432 du 28
juin 1989 relative à la répression du dopage des animaux par-
ticipant à des manifestations et compétitions sportives ».
Les substances prohibées
Contrairement au dispositif adopté par le code des
courses, la loi n’a pas prévu de liste de substances totale-
ment interdites, qu’elles que soient les circonstances.
Il n’est pas prévu de règle de transparence de la médi-
cation à l’entraînement.
Fort heureusement, le concept de liste positive utilisé
pour le dispositif humain n’a pas été retenu. En effet, la
rédaction d’une liste nominative de substances prohibées
au moment de la compétition, a pour inconvénient majeur
de n’être jamais exhaustive et donc, d’être contournable.
La liste des substances prohibées visée par cette loi a
été précisée dans l’arrêté du 13 juillet 1994, puis dans celui
du 21 novembre 1996. Cette liste est composée d’une énu-
mération de classes pharmacologiques qui se veut être la
plus exhaustive possible, afin de couvrir la totalité des sub-
stances thérapeutiques. Elle dérive très clairement de la
liste «courses» en développant quelque peu la notion de
«substances agissant sur» et fournit une énumération de
classes pharmacologiques dont on trouvera ci-dessous des
exemples :
• substances agissant sur les téguments, telles que :
agents rubéfiants ;
• substances agissant sur le système immunitaire autres
que celles présentes dans les vaccins et sérums agréés,
telles que : immunodépresseurs, immunostimulants ;
• substances agissant sur la coagulation sanguine,
telles que : anticoagulants, hémostatiques généraux
et coagulants ;
• sécrétions endocriniennes et leurs équivalents synthé-
tiques, substances agissant sur le système reproduc-
teur telles que : androgènes, œstrogènes, glucocorti-
coïdes, hormones hypophysaires… ;
• substances agissant sur l’hématopoïèse ;
• stimulants généraux de l’organisme ;
• substances cytotoxiques ;
• substances agissant sur le système cardiovasculaire,
telles que : alphabloquants, analeptiques circulatoires,
antiangoreux, antiarythmiques, antiathéromateux… ;
• substances agissant sur le système respiratoire, telles
que : analeptiques respiratoires, antitussifs, broncho-
dilatateurs, expectorants… ;
• substances agissant sur le système digestif, telles que :
antidiarrhéiques, antiémétiques, antisécrétoires gas-
triques, antispasmodiques… ;
• substances agissant sur le système musculo-squelet-
tique, telles que : anabolisants, anti-inflammatoires
non stéroïdiens, myorelaxants…;
• substances agissant sur le système nerveux, telles
que : analgésiques centraux, analgésiques périphé-
riques, anesthésiques centraux…;
• substances agissant sur le système urinaire, telles
que : antispasmodiques, diurétiques, inhibiteurs de la
sécrétion urinaire, modificateurs de pH,…
• substances agissant sur les organes des sens, telles
que : antivertigineux, mydriatiques… ;
• substances agissant sur le métabolisme, telles que :
biguanides, sulfamides hypoglycémiants… ;
• substances à effet tampon ;
• substances dont l’usage est interdit si leur concentra-
tion devait être supérieure à un seuil défini :
- acide salicylique : 750 µg/ml d’urine ou
6,5µg/ml de plasma ;
- arsenic : 0,3 µg/ml d’urine ;
- cortisol, 1 µg/ml d’urine ;
- diméthylsulfoxyde : 15 µg/ml d’urine ou
1µg/ml de plasma ;
- dioxyde de carbone libre : 37 mM/L de plasma ;
- nandrolone : rapport des formes libres et conju-
guées du 5-estrane-3,17-diol au 5(10)-oestréne-
3,17-diol dans l’urine égal ou inférieur à 1 ;
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- théobromine : 2µg/ml d’urine.
Il convient de noter qu’en raison de la lourdeur de la pro-
cédure de modification d’un arrêté, la liste des seuils n’a pas
évolué aussi rapidement que pour le secteur des courses.
Force juridique
Les contrôles étant réalisés en application de la loi et
sur mission du ministère de la jeunesse et des sports, ils
procèdent d’une forte légitimité. Cependant, les moyens et
la lourdeur des procédures de leur déclenchement sont tels
que leur nombre reste faible et donc faiblement dissuasif.
Les contrôles 
Pour les compétitions, le fond de lutte contre le dopage
est alimenté par un prélèvement sur chaque engagement en
compétition. Le produit de ce prélèvement reste faible, ce
qui ne permet pas de dépasser le chiffre de 800 chevaux
contrôlés par an.
En ce qui concerne les contrôles à l’entraînement, la loi
ne les prévoit qu’à l’occasion d’entraînements officiels.
Enfin, elle ne prévoit pas de contrôles des chevaux sortis
temporairement de l’entraînement.
Les contrôles sont réalisés sur ordre de mission du
ministère de la Jeunesse et des Sports par des vétérinaires
agréés et assermentés.
Comme pour les courses, tous les prélèvements sont
soumis à l’anonymat et sont conditionnés en 2 échan-
tillons. Le premier échantillon est analysé en France dans
le laboratoire de la FNCF qui est le laboratoire agréé par le
ministère de la jeunesse et des sports.
Les procès-verbaux de prélèvement sont adressés à la
FFE et au ministère. 
La personne responsable du cheval garde le double du
procès-verbal de prélèvement.
L’analyse de l’échantillon B n’est pas obligatoire. Si la
personne responsable du cheval prend la décision de
demander cette analyse, elle doit désigner, sur une liste
d’experts agréés, l’analyste qui va contrôler les opérations
d’analyse de l’échantillon B, qui seront effectuées dans le
même laboratoire agréé.
La procédure disciplinaire :
Instruction des dossiers disciplinaires
L’anonymat est levé dès qu’est connu le résultat d’ana-
lyse de la première partie du prélèvement. La personne res-
ponsable du cheval est prévenue et il lui est demandé si elle
souhaite faire procéder à une contre-expertise pour
laquelle elle devra désigner un expert.
Les rapports d’analyse sont obligatoirement transmis à
une commission d’interprétation indépendante, formée de
trois vétérinaires désignés par la FFE à partir d’une liste
établie par arrêté ministériel ; cette commission rend un
avis écrit.
En France, la FFE fait réaliser environ 800 prélève-
ments, la proportion de cas positifs se situe aux environs de
3%. La majorité des cas positifs retrouvés dans cette spé-
cialité sont soit des cas de contamination alimentaire, soit
des médications mal contrôlées.
Procédure disciplinaire
Est considérée comme personne responsable du cheval,
la personne qui monte, mène (pour l’attelage) ou longe
(pour la voltige) le cheval. Pour les mineurs, la personne
responsable est la personne qui a signé la demande de
licence de compétition.
Les infractions sont portées à la connaissance de la
commission fédérale de lutte contre le dopage.
La procédure est contradictoire. 
Les décisions sont susceptibles d’appel devant la com-
mission disciplinaire d’appel. 
Les sanctions prévues pour les cas positifs sont :
• la disqualification automatique ;
• l’amende à l’encontre de la personne responsable et le
cas échéant, la suspension ou le retrait de la licence ;
• la suspension éventuelle du cheval ;
• la publication au Bulletin Officiel des Courses (y
inclus les négatifs, vices de forme et décisions de
classement).
Une analyse dite de «réhabilitation» doit être réalisée
avant qu’un cheval, ayant été contrôlé « positif », ne soit à
nouveau autorisé à participer à une compétition.
Contexte international
La réglementation contre le dopage des compétitions
équestres internationales, qui est incluse dans le règlement
général de la Fédération Équestre Internationale (FEI) et
dans son règlement vétérinaire, est le fruit d’un compromis
entre la philosophie de la lutte contre le dopage en courses
et les réglementations des différents pays qui tiennent une
place importante dans la FEI.
On retrouve le principe que la présence d’une sub-
stance prohibée au moment de la compétition, constitue
une infraction qui entraîne automatiquement la disqualifi-
cation, mais ce principe est tempéré par des mesures
«pragmatiques».
Contrairement aux épreuves de sports équestres natio-
nales et aux courses, les compétitions internationales de
sports équestres se déroulent sur plusieurs jours. Une cer-
taine flexibilité en matière de traitement vétérinaire a été
acceptée.
Par exemple, quelques anti-ulcéreux gastriques ont été
retirés de la liste des substances prohibées.
On retrouve donc des procédures particulières qui tien-
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nent compte des différentes situations rencontrées, de la
catégorie des substances et de la pathologie.
Pour les soins d’urgence
Si un traitement vétérinaire doit être mis en place, il doit
être préalablement déclaré auprès de la Commission vétéri-
naire, sauf si l’urgence ne le permet pas. Cette obligation de
déclaration est de mise même si le cheval est retiré.
Le cheval ne pourra être maintenu en compétition
qu’avec l’accord de la Commission vétérinaire et du Jury
de terrain.
Les traitements appliqués juste avant le début de la
compétition doivent également être déclarés.
Pour des médications avec des substances 
non prohibées
Là encore, la déclaration préalable est obligatoire,
même si le cheval est retiré et l’accord préalable de la
Commission vétérinaire doit être recueilli.
Pour des traitements alternatifs
Les règles sont les mêmes que pour le cas précédent.
Cependant, l’opérateur doit obtenir l’accord de la
Commission Vétérinaire pour accéder aux écuries.
Pour les traitementsà base d’Altrenogest
L’altrenogest est un progestagène de synthèse Ce pro-
duit permet de faciliter la gestion des périodes de chaleurs,
qui sont susceptibles de perturber certaines juments. Son
usage en période de compétitions est autorisé uniquement
pour les juments. Le vétérinaire prescripteur doit suivre les
doses et protocole de traitement recommandés par le labo-
ratoire. Le traitement doit être déclaré et l’accord de la
Commission Vétérinaire obtenu.
• ANALYSE DES ÉVOLUTIONS RÉGLEMENTAIRES
Les évolutions réglementaires sont la conséquence de
la volonté politique confrontée à l’efficacité des tech-
niques de dépistage mises en place et aux résultats des
contrôles.
Dans les courses
Le système de contrôles de la médication mis en place
par le monde des courses est très dissuasif. Il aboutit à un
taux de positivité de 0,30 à 0,45 % selon les années, avec
un nombre de contrôles très important.
L’application du principe d’absence de substances pro-
hibées se concilie de moins en moins avec l’évolution des
techniques de dépistage. En effet, la sensibilité des tech-
niques analytiques permet de retrouver certains traitements
médicamenteux pendant des délais très supérieurs à l’effet.
Les pays européens travaillent sur une méthode qui
consiste à limiter la sensibilité des techniques de dépistage
de médicaments d’usage normal, de telle manière que la
limite de dépistage garantisse qu’à ces concentrations, la
substance dépistée soit sans effet.
Une telle évolution ne peut se faire qu’accompagnée
d’un dispositif de contrôle de la transparence de la médi-
cation à l’entraînement. En conséquence, les techniques de
dépistage mises en place pour les contrôles à l’entraîne-
ment devront conserver la plus grande sensibilité.
Il ne semble pas que cette évolution nécessite une adap-
tation réglementaire particulière.
Dans les sports équestres au niveau international
La flexibilité en matière de médication, qui a été mise
en place pour tenir compte de la durée des concours inter-
nationaux, et le nombre insuffisant de contrôles ont contri-
bué à créer la situation actuelle : le sport équestre interna-
tional est confronté à la réalité du dopage jusque dans les
épreuves des Jeux Olympiques.
Dans les sports équestres en France
Le système de contrôles de la médication mis en place
par les sports équestres est insuffisamment dissuasif. Il
aboutit à un taux de positivité de 3,0 à 4,5 % selon les
années, avec un nombre de contrôles très insuffisant.
Les sports équestres se retrouvent écartelés entre deux
logiques : une volonté de rigueur affirmée par le ministère
de tutelle, couplée à une volonté de préserver une cohésion
avec le monde des courses et d’autre part, la tentation d’in-
corporer à sa réglementation les évolutions adoptées par sa
fédération internationale.
• CONCLUSION
Le monde des courses évolue prudemment dans la
direction d’une maîtrise des techniques de dépistage, afin
d’éviter une situation aussi inéquitable qu’insupportable.
Les sports équestres internationaux ont, de leur coté, évo-
lué vers la philosophie qui prévaut au contrôle chez le spor-
tif humain. Cette évolution pourrait être arrêtée par les
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récents résultats des contrôles dans les très grandes épreuves.
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